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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 21, insérer l'article suivant :

Les trois premiers alinéas du b) de l’article 17 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant
à améliorer les rapports locatifs et portant modification de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986
sont remplacés par un alinéa ainsi rédigé :

« Pendant une période de trois ans à compter de la promulgation de la loi n° 2008-151 pour
le pouvoir d’achat, le loyer des logements vacants ou faisant l’objet d’une première location qui ne
sont pas visés au a) ci-dessus est fixé par référence aux loyers habituellement constatés dans le
voisinage  pour  des  logements  comparables  dans  les  conditions  définies  à  l’article 19,  s’il  est
supérieur au dernier loyer exigé du précédent locataire. »
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Il s’agit ici de limiter les hausses de loyers à la relocation sur une durée de trois ans. Ce
mécanisme transitoire permettrait de limiter l’effet des tensions extrêmes sur les marchés locatifs.


